
16. Avant de refuser l'extradition, l'État Partie requis consulte, le cas
échéant, l'État Partie requérant afin de lui donner toute possibilité de présenter
ses opinions et de donner des informations À l'appui de ses allégations.

17. Les États Parties s'efforcent de conclure des accords ou arrangements
bilatéraux et multilatéraux pour permettre l'extradition ou pour en accrotre
l'efficacité.

Article 17
Transfert des personnes condamnées

Les États Parties peuvent envisager de conclure des accords ou arrange-
ments bilatéraux ou multilatéraux relatifs au transfert sur leur territoire de per-
sonnes condamnées à des peines d'emprisonnement ou autres peines privatives
de liberté du fait d'infractions visées par la présente Convention afin qu'elles
puissent y purger le reste de leur peine.

Article 18
Entraide judiciaire

1. Les États Parties s'accordent mutuellement l'entraide judiciaire la
plus large possible lors des enquetes, poursuites et procédures judiciaires
concernant les infractons visées par la présente Convention, comme prévu à
l'article 3, et s'accordent réciproquement une entraide similaire lorsque l'État
Partie requérant a des motifs raisonnables de soupçonner que l'infraction visée
à l'alinéa a) ou b) du paragraphe I de l'article 3 est de nature transnationale, y
compris quand les victimes, les témoins, le produit, les instruments ou les élé-
ments de preuve de ces infractions se trouvent dans l'État Partie requis et qu'un
groupe criminel organisé y est impliqué.

2. L'entraide judiciaire la plus large possible est accordée, autant que les
lois, traités, accords et arrangements pertinents de l'État Partie requis le per-
mettent, lors des enquêtes, poursuites et procédures Judiciaires concernant des
infkactions dont une personne morale peut être tenue responsable dans l'État
Partie requérant, conformément à l'article 10 de la présente Convention.

3. L'entraide judiciaire qui est accordée en application du présent article
peut être demandée aux fins suivantes:

a) Recueillir des témoignages ou des dépositions;

b) Signifier des actes judiciaires;

c) Effectuer des perquisitions et des saisies, ainsi que des gels-

d) Examiner des objets et visiter des lieux-


